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			Resumen

			A partir de 1811 y hasta la actualidad, nunca se ha podido gobernar a Colombia durante largo tiempo sin tener que pasar por las urnas; sin embargo, es poco lo que se conoce sobre la historia de sus elecciones, y dos siglos después, había estado en mora hacer el análisis de estas durante las tres primeras décadas del siglo xix (1809-1838). Para contribuir con la comprensión material de este importante tema en Colombia, este libro ha querido restituir la experiencia electoral en sus diferentes aspectos, intelectuales, constitucionales, sociológicos y políticos, desde una perspectiva que engloba todo el proceso, es decir, desde la construcción intelectual de la definición de las condiciones exigidas para votar hasta la procla¬mación de los resultados y su aceptación o no por parte de la sociedad. Así se demuestra que los comicios —uno de los rituales de la democracia— se implementaron desde 1811 y que se fueron modificando constantemente con el paso del tiempo. También se muestra la riqueza constitucional de las primeras repúblicas neogranadinas (1811-1815) y el significado de los rituales y las prácticas en la construcción del sistema electoral colombiano de la primera mitad del siglo xix. 

			Palabras clave: historia electoral, sufragio, elecciones restringidas, voto, asambleas electorales, ciudadanía.

			The election of the Republic: A history of suffrage in Colombia between 1809 and 1838

			Abstract

			From 1811 to the present, it has not been possible to govern Colombia for a long time without having to go to the ballot box; however, little is known about the history of the country’s elections, and two centuries later, it is long overdue to analyze this issue during the first three decades of the nineteenth century (1809-1838). To contribute to the material understanding of this important topic in Colombia, this book has sought to restore electoral experience in its different aspects—intellectual, constitutional, sociological, and political—from a perspective that encompasses the entire process, that is, from the intellectual construction of the definition of conditions required to vote to the proclamation of results and their acceptance or not by society. Thus, the study shows that elections—one of the rituals of democracy—were implemented in 1811 and were constantly modified over time. It also demonstrates the constitutional richness of the first republics of New Granada (1811-1815) and the significance of rituals and practices in the construction of the Colombian electoral system in the first half of the nineteenth century.
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			Préface


			De tous les pays d’Amérique latine, la Colombie est peut-être celui où le vote des citoyens a été, le plus durablement, à l’origine de la légitimité des gouvernants. Sans doute l’histoire de la Colombie ne manque pas, elle aussi, de guerres civiles, de coups d’Etat et d’épisodes dictatoriaux ; de même, sa vie électorale n’est pas exempte de manipulations, de fraudes, de corruption et de violences en tous genres. Si l’histoire colombienne défilait devant nous comme un film, le spectateur y verrait plus souvent des luttes fratricides pour le contrôle du pouvoir que la recherche du consensus par le vote. Modifications du tracé des frontières, sécessions, concurrence entre gouvernements rivaux, bouleversements constitutionnels et affrontements armés ont longtemps fait l’ordinaire de la vie politique tumultueuse du pays. Même son nom n’a cessé de changer au xixe siècle, preuve d’une instabilité qui n’était guère favorable à l’enracinement des institutions républicaines. De ce point de vue, l’histoire de la Colombie n’est pas si différente de celle de bien d’autres pays de l’ensemble ibéro-américain.

			Et pourtant, bon an mal an, au milieu des guerres civiles et des troubles, le suffrage n’a cessé de jouer un rôle central dans la dévolution du pouvoir et la structuration de l’espace politique autour de deux forces principales, au point, comme y insiste Nhora Palacios dans la passionnante étude que j’ai le plaisir de présenter, que personne n’a pu se maintenir durablement au pouvoir sans avoir obtenu la reconnaissance des urnes.

			Du reste, on trouverait difficilement une nation démocratique dans laquelle le principe de l’élection se soit imposé aisément. Quoi de plus « extra-ordinaire », au sens littéral, que cette croyance à l’accord possible des volontés par le moyen du suffrage ? Il est certainement plus raisonnable, moins audacieux, de s’en remettre à des modes de légitimation du pouvoir éprouvés par une longue expérience. N’est-il pas plus « naturel » de laisser faire les dieux ? de se soumettre à la force ? de se confier à la sagesse que, dans les sociétés traditionnelles, on prête à la vieillesse ? Il aura fallu les Grecs pour inventer l’idée de la participation collective et de l’autogouvernement de la communauté par elle-même. Mais les cités grecques feraient aujourd’hui figure de bourgades ; elles étaient si petites que les citoyens se connaissaient, souvent ils étaient parents les uns des autres. C’était le régime des frères et des égaux, au prix de l’exclusion des esclaves. Longtemps, les philosophes en déduisirent que mieux valait oublier la recherche de l’accord des volontés, sauf là où une égalité préexistante permettait de fonder l’obligation commune sur le consentement de chacun : communautés villageoises, corps de métiers, ordres monastiques. C’est seulement à compter du xviie siècle que les théories du contrat social accrurent l’importance de l’élection comme condition de la légitimité. 

			L’apprentissage du suffrage fut partout une expérience complexe, difficile, traversée de contestations. Il se heurte en effet dans les sociétés modernes à des obstacles que, précisément, les sociétés anciennes n’avaient pas eues à affronter : l’étendue du territoire et les inégalités sociales. 

			A la fin du xviiie siècle, rares étaient ceux qui croyaient à l’avenir de la république américaine, du moins à partir du moment où elle se doterait d’un gouvernement central : trop vaste, déjà trop peuplée et éloignée de l’égalité indispensable au gouvernement démocratique. Un Condorcet en était convaincu : déjà les Etats-Unis glissaient sur la pente monarchique. Nul n’est devin, et Condorcet, comme bien d’autres à cette époque, se trompait. La Constitution fédérale de 1787 est toujours en vigueur. Mais là où il avait vu juste, c’est que si le fonctionnement démocratique des institutions nouvelles représentait un puissant instrument d’intégration politique et de construction d’une identité nouvelle, néanmoins tout restait à faire. Si le républicanisme américain naît à Philadelphie en 1787, la nation américaine ne verra le jour qu’après la guerre fratricide des années 1860. Près d’un siècle se sera écoulé depuis la Déclaration d’indépendance. 

			Et que dire de la France ? « Une république de trente millions d’hommes ? dira Napoléon ; c’est là une chimère dont les Français seront bientôt guéris. » Dès 1789, la mise en place d’un gouvernement représentatif conforme aux principes de souveraineté collective et d’égalité des droits politiques qui venaient d’être proclamés s’était avérée un casse-tête quasi insoluble. Comment faire pour que l’assemblée élue par un peuple qu’on ne pouvait réunir dans une même assemblée, comme à Athènes ou dans la Rome archaïque, représente néanmoins la totalité de la nation ? Comment faire pour accréditer le tour de passe-passe en vertu duquel un député élu par dix mille citoyens parle au nom de vingt millions ? Comment garantir l’égalité des suffrages pourtant posée en principe ? La réponse s’imposait d’elle-même : il fallait rompre les communications entre les votants, et cela afin d’empêcher les plus riches ou les plus instruits d’influencer le vote de ceux qui l’étaient moins. Mais, du même coup, ne prenait-on pas le risque de livrer la formation des lois aux moins instruits et aux moins aisés ? La bataille autour des conditions exigées pour accéder aux urnes et des modalités du vote ne faisait que commencer. Elle dura plus d’un siècle en France, puisque c’est seulement en 1913 que l’introduction de l’isoloir matérialisa enfin le principe qui avait inspiré les révolutionnaires de 1789 : un homme, une voix.

			L’histoire électorale des nations démocratiques est aujourd’hui bien documentée. Il fut pourtant un temps où elle était le parent pauvre de la science politique. La sociologie électorale l’emportait sur l’histoire du vote. S’il était question des élections, c’était parce qu’elles permettaient de mieux comprendre la répartition des forces politiques et, ainsi, de jeter quelques lumières supplémentaires sur l’histoire de telle ou telle période. Quant au vote lui-même, ses conditions, ses modalités, son exercice, il ne suscitait guère d’intérêt.

			Deux raisons sans doute expliquent une indifférence qui ne commença à reculer que dans le dernier tiers du xxe siècle. 

			La première tient sans doute à la conception du changement historique qui s’est imposée dans le sillage des révolutions de la fin du siècle des Lumières et des débuts du xixe siècle : de Jefferson à Bolivar, de Robespierre au curé Hidalgo, la fondation révolutionnaire des démocraties modernes n’était certes pas favorable à voir le vecteur du changement dans une pratique électorale qui suppose institutions acceptées et mœurs politiques (plus ou moins) apaisées.

			La seconde raison est plus décisive. Il est vrai qu’après un xixe siècle tumultueux qui avait vu les citoyens faire l’apprentissage du vote au milieu de bouleversements de toutes sortes, tant en Europe qu’aux Amériques, le principe électoral avait fini par s’enraciner et apparaître comme la marque même des démocraties. Il s’était pour ainsi dire « naturalisé », comme si le fait de décider ou de choisir à la majorité des suffrages ne se heurtait pas à autant d’objections de bon sens que son grand rival, le principe héréditaire. En effet, si celui-ci a pour inconvénient de soumettre le destin des peuples aux hasards de la naissance, celui-là n’offre pas davantage de certitudes quant à l’excellence des choix qui seront faits ou des décisions qui seront prises. Et si le grand défaut d’un gouvernement héréditaire est de donner parfois, disait Thomas Paine, un âne quand on a besoin d’un lion, le même grief peut être fait à l’élection : chacun peut le mesurer à plus d’une reprise au cours de son existence. Dans ce domaine, tout est affaire de croyance. Tout est affaire de foi, ou d’indifférence. Vient un moment où l’on ne s’interroge plus sur les raisons d’un choix qui, au départ, suscitait tant de critiques, de réserves ou d’inquiétude. 

			Je me souviens du juriste Jean-Louis Delolme qui, peu avant la Révolution française, et soucieux de réserver le privilège de la démocratie à sa petite patrie de Genève, faisait observer que dans un grand pays un régime électif ne peut être qu’une parodie de démocratie, puisque si celle-ci consiste à donner à chacun les moyens de participer au gouvernement des affaires communes, alors il fallait bien convenir que le fait de glisser dans l’urne un suffrage bientôt enseveli au milieu de millions d’autres réduisait l’influence réelle de chaque citoyen à zéro. L’argument est imparable : dans nos démocraties, le vœu de chaque citoyen, pris individuellement, compte pour rien. Et pourtant, nous n’accepterions à aucun prix d’être dépossédés de ce droit illusoire. Sa valeur symbolique est sans commune mesure avec son peu d’efficacité réel. C’est donc bien qu’en ce domaine rien ne peut se mesurer, sinon à l’aune de la croyance.

			C’est lorsque le déterminisme historique a commencé de céder du terrain, dans les années 1970, que l’étude de l’histoire électorale a pris des couleurs nouvelles. Il fallait que le mythe révolutionnaire perde les siennes pour qu’on s’intéresse à un moyen d’action certes moins flamboyant. Mais ce regain d’intérêt pour le fait électoral n’a guère profité aux premiers pas de l’histoire des élections dans chaque pays. Il faut dire qu’ils ont été souvent balbutiants, chaotiques et couronnés d’échecs. Ainsi les spécialistes du vote en France s’intéressent rarement aux élections qui ont précédé le premier scrutin au suffrage universel en 1848. Ainsi, dans le cas colombien, les élections du xixe siècle n’ont pas suscité un grand intérêt, et c’est encore plus vrai, observe Nhora Palacios, pour celles, pourtant nombreuses, qui furent organisées au cours des luttes pour l’indépendance qui commencèrent dès 1809-1810.

			C’est à ce chapitre oublié de l’histoire électorale colombienne qu’est consacré ce livre. Chapitre essentiel pourtant. Napoléon, en arrachant aux Bourbons d’Espagne la double abdication de Bayonne, en 1808, inaugure l’ère post-coloniale de l’Amérique hispanique. L’appel lancé l’année suivante par la Junte espagnole aux différentes provinces américaines, qui les invitait à élire des députés, marqua le coup d’envoi d’un apprentissage des élections, et, plus encore, d’une réflexion sur la nature et les formes de la représentation qui se poursuivit au travers même des troubles incessants qui marquèrent les premières décennies de l’histoire de la Colombie indépendante, depuis l’époque de la Patria Boba – si mal nommée, nous dit Nhora Palacios – à la victoire de Bolivar en 1819, et de la Grande Colombie bolivarienne à la République de Nouvelle Grenade fondée par la constitution de 1832. Période aussi décisive pour l’histoire du système politique colombien que le furent les expérimentations de la Révolution de 1789 pour comprendre la culture politique française : dans l’un et l’autre cas, ces temps troublés offrent un répertoire d’expériences, d’idées, de débats, dont tout ce qui suivra aura dépendu. 

			Nhora Palacios, avançant en territoire quasi-vierge, est bravement partie à la chasse aux sources, listes électorales, textes règlementaires, articles de presse, brochures, procès-verbaux, afin de restituer, non seulement les textes qui encadrèrent cette expérience inédite du vote, mais aussi, et c’est l’un des aspects les plus précieux de son travail, pour se livrer à une véritable enquête anthropologique sur les formes matérielles concrètes du vote au cours de ces premières décennies du xixe siècle. 

			D’un travail accompli, réussi, et qui restera, on dit qu’il s’agit d’un maître-ouvrage. Assurément, le livre de Nhora Palacios appartient à cette catégorie. Il touche à quelque chose d’essentiel et d’infiniment précieux : la quête, jamais pleinement comblée, toujours menacée, des conditions de la concorde dans la cité.

			Patrice Gueniffey

			École des Hautes Études en Sciences Sociales (Paris)

		


		
			Prólogo


			De todos los países de América Latina, Colombia es quizás el único donde el voto de los ciudadanos ha sido, de manera más sostenida, la fuente de legitimidad de los gobernantes. Sin duda, en la historia de Colombia no faltan las guerras civiles, los golpes de Estado y los episodios dictatoriales; tampoco su vida electoral está exenta de manipulación, fraude, corrupción y violencia de todo tipo. Si la historia de Colombia pasara ante nosotros como una película, el espectador vería más a menudo las luchas fratricidas por el control del poder que la búsqueda del consenso a través del voto. Durante mucho tiempo, los cambios de fronteras, las secesiones, la competencia entre gobiernos rivales, las convulsiones constitucionales y los enfrentamientos armados han sido una característica habitual de la tumultuosa vida política del país. Incluso su nombre fue cambiando en el siglo xix, un signo de inestabilidad poco propicio para el establecimiento de instituciones republicanas. Desde este punto de vista, la historia de Colombia no es tan diferente de la de muchos otros países iberoamericanos.

			Y, sin embargo, año tras año, en medio de guerras civiles y disturbios, el sufragio ha seguido desempeñando un papel central en el reparto del poder y en la estructuración del espacio político en torno a dos fuerzas principales, hasta el punto de que, como insiste Nhora Palacios en el fascinante estudio que me complace presentar, nadie ha podido mantenerse en el poder durante mucho tiempo sin haber obtenido el reconocimiento de las urnas.

			Además, sería difícil encontrar una nación democrática en la que el principio de elección se haya impuesto fácilmente. ¿Qué puede ser más “extraordinario”, en el sentido literal, que esta creencia en el posible acuerdo de voluntades a través del sufragio? Sin duda, es más razonable, menos audaz, confiar en modos de legitimación del poder que han sido probados por una larga experiencia. ¿No es más “natural” dejarlo en manos de los dioses? ¿Someterse a la fuerza? ¿Confiar en la sabiduría que, en las sociedades tradicionales, se atribuye a la vejez? Fueron los griegos los que inventaron la idea de la participación colectiva y el autogobierno de la comunidad por sí misma. Pero las ciudades griegas parecerían hoy pequeños pueblos; eran tan pequeñas que los ciudadanos se conocían entre sí y a menudo estaban emparentados. Era un sistema de hermanos e iguales, a costa de excluir a los esclavos. Durante mucho tiempo, los filósofos dedujeron que era mejor olvidarse de la búsqueda del acuerdo de voluntades, excepto cuando la igualdad preexistente permitiera basar las obligaciones comunes en el consentimiento de cada uno: comunidades de aldea, oficios u órdenes monásticas. Solo a partir del siglo xvii las teorías del contrato social aumentaron la importancia de la elección como condición de legitimidad. 

			El aprendizaje del sufragio fue una experiencia compleja y difícil en todas partes, cargada de disputas. En las sociedades modernas, se encuentra con obstáculos que las sociedades antiguas no tenían que afrontar: el tamaño del territorio y las desigualdades sociales. 

			A finales del siglo xviii, poca gente creía en el futuro de la república estadounidense, al menos desde el momento en que se dotó de un gobierno central: era demasiado extensa, estaba ya demasiado poblada y estaba lejos de la igualdad esencial para un gobierno democrático. Condorcet estaba convencido de que Estados Unidos ya se estaba deslizando por la pendiente monárquica. Nadie es vidente, y Condorcet, como muchos otros en aquella época, se equivocaba. La Constitución Federal de 1787 sigue en vigor; pero en lo que tenía razón era en que si el funcionamiento democrático de las nuevas instituciones representaba un poderoso instrumento de integración política y de construcción de una nueva identidad, todo estaba por hacer. Aun cuando el republicanismo estadounidense nació en Filadelfia, en 1787, la nación estadounidense solo lo hace hasta después de la guerra fratricida de la década de 1860. Había pasado casi un siglo desde la Declaración de Independencia. 

			Y ¿qué decir de Francia? “¿Una república de treinta millones de hombres? —dijo Napoleón—; eso es una quimera de la que los franceses se curarán pronto”. Ya en 1789, el establecimiento de un gobierno representativo de acuerdo con los principios de soberanía colectiva e igualdad de derechos políticos que acababan de proclamarse había resultado ser un rompecabezas casi insoluble. ¿Cómo podría la asamblea elegida por un pueblo que no podía reunirse en una sola asamblea, como en Atenas o en la Roma arcaica, representar sin embargo a toda la nación? ¿Cómo se puede acreditar el juego de manos por el que un diputado elegido por diez mil ciudadanos habla en nombre de veinte millones? ¿Cómo se puede garantizar la igualdad del sufragio, aunque sea un principio? La respuesta era evidente: había que romper la comunicación entre los votantes, para evitar que los más ricos o los más educados influyeran en los votos de los que lo tenían menos. Pero, al mismo tiempo, ¿no se corría el riesgo de entregar la formación de las leyes a los menos educados y con menos recursos? La batalla sobre las condiciones necesarias para acceder a las urnas y a las modalidades de votación no hacía más que empezar. En Francia, esa batalla duró más de un siglo, ya que solamente en 1913, con la introducción de la cabina electoral, se materializó finalmente el principio que había inspirado a los revolucionarios de 1789: un hombre, un voto.

			La historia electoral de las naciones democráticas está ya bien documentada. Sin embargo, hubo un tiempo en que era el pariente pobre de la ciencia política. La sociología electoral se impuso a la historia del voto. Las elecciones se analizaban porque permitían comprender mejor la distribución de las fuerzas políticas y, por tanto, arrojaban algo más de luz sobre la historia de un periodo concreto. En cuanto a la votación en sí, sus condiciones, sus modalidades o su ejercicio, no despertó mucho interés.

			Sin duda, hay dos razones que explican una indiferencia que solo empezó a reducirse en el último tercio del siglo xx. La primera se debe, sin duda, a la concepción del cambio histórico que se impuso tras las revoluciones de finales de la Ilustración y principios del siglo xix: de Jefferson a Bolívar, de Robespierre al cura Hidalgo, la base revolucionaria de las democracias modernas no era ciertamente favorable a ver el vector del cambio en una práctica electoral que presupone instituciones aceptadas y costumbres políticas (más o menos) apaciguadas.

			La segunda razón es más decisiva. Es cierto que, tras un siglo xix tumultuoso, en el que los ciudadanos aprendieron a votar en medio de todo tipo de convulsiones, tanto en Europa como en el continente americano, el principio electoral se había arraigado finalmente y parecía ser la marca propia de las democracias. Se había “naturalizado”, por así decirlo, como si el hecho de decidir o elegir por mayoría de votos no tropezara con tantas objeciones de sentido común como su gran rival, el principio hereditario. En efecto, si bien esta última tiene la desventaja de someter el destino de los pueblos a los azares del nacimiento, el principio electoral no ofrece mayor certeza en cuanto a la excelencia de las elecciones que se harán o las decisiones que se tomarán. Y si el gran defecto del gobierno hereditario es que a veces da, como decía Thomas Paine, un burro cuando se necesita un león, la misma queja puede hacerse de las elecciones: todo el mundo puede comprobarlo más de una vez a lo largo de su vida. En este ámbito, todo es cuestión de creencias. Todo es cuestión de fe, o de indiferencia. Llega un momento en el que ya no se cuestionan las razones de una elección que inicialmente suscitó tantas críticas, reservas o preocupaciones. 

			Recuerdo al jurista Jean-Louis Delolme quien, poco antes de la Revolución Francesa y deseoso de reservar el privilegio de la democracia para su pequeña patria de Ginebra, señalaba que en un país grande un régimen electivo solo puede ser una parodia de democracia, ya que si la democracia consiste en dar a cada persona los medios de participar en el gobierno de los asuntos comunes, había que convenir en que introducir un voto en la urna, que pronto sería enterrado en medio de otros millones, reduce a cero la influencia real de cada ciudadano. El argumento es inatacable: en nuestras democracias, los deseos de cada ciudadano no cuentan para nada. Y, sin embargo, no aceptaríamos a ningún precio que se nos privara de este derecho ilusorio. Su valor simbólico es desproporcionado con respecto a su escasa eficacia real. Por lo tanto, está claro que en este campo no se puede medir nada, salvo con el rasero de la creencia.

			Cuando el determinismo histórico comenzó a ceder, en la década de 1970, el estudio de la historia electoral adquirió nuevos colores. El mito revolucionario tuvo que perder su dominio para que nos interesáramos en un medio de acción menos flamante. Pero este renovado interés por el hecho electoral apenas ha beneficiado a los primeros pasos de la historia de las elecciones en cada país. Hay que decir que a menudo fueron incipientes, caóticos y coronados por el fracaso. Por ejemplo, los especialistas en el voto en Francia rara vez se interesan por las elecciones que precedieron a la primera votación por sufragio universal, en 1848. Así, en el caso colombiano, las elecciones del siglo xix no han despertado mucho interés, y esto es aún más cierto, observa Nhora Palacios, en elecciones por tanto numerosas, organizadas durante las luchas por la independencia que se iniciaron en 1809-1810.

			Este libro está dedicado a ese capítulo olvidado de la historia electoral colombiana. Sin embargo, es un capítulo esencial. Napoleón, al arrancar la doble abdicación de Bayona a los Borbones de España en 1808, inauguró la era poscolonial en la América hispánica. La convocatoria del año siguiente por parte de la Junta Española a las distintas provincias americanas para elegir diputados marcó el inicio de un aprendizaje electoral y, más aún, de una reflexión sobre la naturaleza y las formas de representación que continuó incluso a través de la incesante agitación que marcó las primeras décadas de la historia de la Colombia independiente. Desde la época de la Patria Boba —tan mal llamada, nos dice Nhora Palacios— hasta la victoria de Bolívar, en 1819, y desde la Gran Colombia bolivariana hasta la República de la Nueva Granada, fundada por la constitución de 1832, este periodo fue tan decisivo para la historia del sistema político colombiano como lo fueron los experimentos de la Revolución de 1789 para la comprensión de la cultura política francesa: en ambos casos, estos tiempos agitados ofrecen un repertorio de experiencias, ideas y debates de los que dependió todo lo que vino después.

			Nhora Palacios, avanzando en un terreno casi virgen, fue valientemente a la caza de fuentes, padrones electorales, textos reglamentarios, artículos de prensa, panfletos y actas, para restituir no solo los textos que enmarcaron esta inédita experiencia del voto, sino también —y este es uno de los aspectos más valiosos de su trabajo— para emprender una verdadera investigación antropológica de las formas materiales concretas del voto durante estas primeras décadas del siglo xix. 

			De una obra lograda, exitosa y que perdurará se dice que es una obra maestra. Ciertamente, el libro de Nhora Palacios pertenece a esta categoría. Toca algo esencial e infinitamente precioso: la búsqueda, nunca plenamente satisfecha, siempre amenazada, de las condiciones de la concordia en la ciudad.

			Patrice Gueniffey

			París, abril 2022

		


		
			Introducción


			Entre el verano de 1808 y el otoño de 1810 fueron publicados en España 28 dictámenes oficiales y 11 memorias individuales de proyectos electorales, sobre las elecciones de las cortes. Este fenómeno electoral que buscaba encontrar una solución legítima al vacío de poder, tras las abdicaciones de Bayona, se prolongó en los reinos de ultramar con algunas similitudes y diferencias. A partir de 1809, con la convocatoria de la Junta Central Gubernativa para que los territorios de ultramar eligieran un diputado por virreinato, iniciaron distintos procesos electorales que contribuyeron a la adopción de formas modernas de representación. En el caso del Nuevo Reino de Granada, a partir de la práctica electoral impuesta por la península y de los acontecimientos políticos y militares que ocurrieron en España y en Quito, la inconformidad del pueblo y de los cabildos comenzaron un proceso de transformación política. Desde ese momento, los procesos electorales se ubicaron en el centro de las revoluciones de independencia del Nuevo Reino de Granada y se fueron reafirmando como el único medio legítimo para la transferencia de la soberanía entre los gobernados y los gobernantes. Las elecciones pasaron a ser el mecanismo de legitimación del ejercicio de dicha autoridad y se convirtieron en el corazón del nuevo sistema de Gobierno. A partir de 1811 y hasta la actualidad, en Colombia las elecciones han sido inevitables, y nunca se ha podido gobernar el país durante largo tiempo sin tener que pasar por las urnas. Pero a pesar de esta importancia y continuidad electoral, es poco lo que se conoce sobre la historia de las elecciones en Colombia. Y dos siglos después, el análisis de las elecciones durante los primeros años de la vida republicana falta por hacerse.

			Esta carencia se puede explicar a través de tres factores concretos: la manera en que las elecciones son estudiadas, las fuentes utilizadas y la concepción negativa que se tiene del periodo. Son pocos los historiadores que estudian las elecciones como un problema. Para la mayoría, las elecciones son un suplemento de la historia de los partidos políticos. En el libro La historia al final del milenio,1 las elecciones no ocupan por sí mismas un lugar preponderante en los estudios de historia política, las convierten en un sujeto de estudio colateral, y no en un objeto de estudio en sí misma. Las elecciones fueron opacadas por el fraude y la violencia, reducidas a una inexorable dependencia del caudillismo. Se estima que las elecciones fueron la reconfirmación de los poderes de determinados caudillos o la continuación de una élite tradicional que impidió el desarrollo de procesos como la competencia electoral o la aculturación de los ciudadanos en la política moderna. 

			También, las elecciones son estudiadas como si fuesen un termómetro a través del cual se mide la democracia de un determinado periodo o son un estudio reservado a la ciencia política, la cual ha anclado sus estudios en las elecciones del siglo xx y renunciado a todo estudio sobre las elecciones decimonónicas. No hay trabajos que analicen las elecciones con las herramientas de la sociología histórica; que permitan comprender las elecciones no solamente como el medio para hacer valer una decisión, sino como una institución organizada a partir de determinados principios filosóficos y como un ritual social que está en constante movimiento. En el caso de las elecciones del siglo xix, estas son asimiladas automáticamente a las guerras civiles, al fraude, al voto restrictivo y al sufragio censitario. Se repite que las elecciones fueron censitarias, pero todos los autores coinciden en afirmar que faltan estudios que den cuenta del número y las características de los sufragantes que participaron en las elecciones; o que traten de las características particulares de las elecciones decimonónicas más allá de la citación de los artículos constitucionales sobre la ciudadanía; o que aborden los fundamentos teóricos sobre los cuales se definieron las condiciones exigidas para ser sufragante. Salvo contadas excepciones, la historia electoral comienza desde la disolución de la Gran Colombia, tomando como punto de partida 1832, con la creación de la Nueva Granada. Las elecciones de 1809, las innumerables elecciones realizadas en las primeras repúblicas entre 1811 y 1815, más las seis elecciones que antecedieron a la Constitución de 1832, son en su mayoría desconocidas en la historiografía. 

			Esta subestimación del periodo se explica en gran medida por la concepción errada que se tenía sobre los primeros años de la revolución de independencia en el Nuevo Reino de Granada, periodo mal denominado Patria Boba. La percepción según la cual el sistema de Gobierno implementado entre 1810 y 1815 se había arruinado y había permitido la reconquista por los españoles, creó una leyenda de fracaso alrededor de los sistemas políticos instaurados durante dicho periodo. La consecuencia es la desvalorización de los procesos electorales realizados entre 1810 y 1815, y a su desatención por parte de la historiografía colombiana. 

			Pero a pesar de este vacío, historiadores como David Bushnell, Eduardo Posada Carbó, Malcom Deas y James Sanders han abierto el espacio académico colombiano para comprender la importancia del estudio de las elecciones y de sus carencias. Camino que han seguido Patricia Pinzón de Lewin, Edwin Monsalvo, Guillermo Abella Sosa, entre otros.2 En el caso de América Latina el estudio de las elecciones durante los primeros años del siglo xix ha sido más frutífero, hay amplios trabajos en Chile, México y Perú. 

			En 2006, con la publicación del libro Representación e independencia 1810-1816, Guillermo Sosa Abella rompió con el vacío al tratar el tema de las elecciones de las primeras repúblicas. Aun cuando las elecciones no son el centro de su investigación, estas ocupan un lugar importante, consideradas como una de las instituciones que contribuyeron a la aplicación de los principios liberales. Sosa describe las elecciones como “el instrumento por excelencia del nuevo orden. Sinónimo de la soberanía popular, fueron acogidas e implementadas con fervor por los dirigentes criollos quienes las dotaron de un sentido y unas características particulares”.3 Este enfoque introdujo en la historiografía nuevos elementos de análisis que permiten comprender los procesos de anexión que se realizaron entre Cundinamarca y algunas ciudades y villas como Neiva, Girón, entre otras, las cuales hicieron uso de las elecciones para obtener una representación política en el nuevo sistema de Gobierno. Así mismo, muestra la importancia de los procesos electorales que condujeron a formación de los colegios electores de Cundinamarca, considerados como los pilares institucionales de la renovación política del Nuevo Reino de Granada. Este último punto es necesario resaltarlo, dado que el estudio de los colegios electorales de las primeras repúblicas permite comprender una de las singularidades del proceso revolucionario colombiano. Sin embargo, Sosa Abella no logra dar cuenta de la ruptura en los procesos electorales entre el Antiguo Régimen y los primeros años republicanos. Para él, las votaciones de 1805 no eran muy diferentes de las realizadas en 1811; deja de lado el estudio de las prácticas electorales, y, por ende, su correlación con una determinada apuesta política.

			Otro trabajo sobre las elecciones es el del historiador Edwin Monsalvo, concerniente a las prácticas electorales en Cartagena durante el periodo de 1832 a 1853.4 El propósito fue entender el papel que desempeñaron los procesos electorales en la definición de la ciudadanía cartagenera, para describir y explicar el entramado de relaciones y articulaciones generadas alrededor de los comicios. Para ello, Monsalvo plantea que dicho estudio debe ser realizado a través del análisis de las prácticas electorales, las cuales permiten conocer no solo quién vota, sino cómo y por qué. Para él, la descripción del proceso electoral como una sucesión de etapas que se inician con la convocatoria y que termina con los resultados permite interpretar “los valores y las implicaciones que asumió el acto de votar. Al tiempo que hace una lectura de los cambios en los lenguajes y los comportamientos políticos de la sociedad colombiana posterior a las independencias”.5 Su trabajo es un análisis del valor que le otorgaron el sistema político y la sociedad a las elecciones, ellas entendidas como un mecanismo de representación política o como una estrategia de movilidad social. Los cuestionamientos que plantean son innovadores e indispensables en la historiografía colombiana, teniendo en cuenta que hay escasos trabajos de historia electoral que ponga en contexto los discursos y las prácticas. Sin embargo, al plantear que el proceso electoral es una sucesión de etapas que se inician con la convocatoria y que termina con los resultados, Monsalvo deja de lado la construcción intelectual de las elecciones, lo que le impide darle un sentido lógico a cada regla y acto que se impone en las elecciones. Por esta razón, en su trabajo no se logra comprender, desde la perspectiva de la filosofía política, los motivos que condujeron a los publicistas a la instauración del sufragio a dos niveles, tampoco las diferencias en los fundamentos teóricos que subyacen entre el ciudadano censitario y el capacitario, o la adopción del tedeum o la misa del Espíritu Santo en los rituales electorales. Como consecuencia, las respuestas dadas tienden a repetir los lugares comunes de los problemas de la implementación de las elecciones en Colombia; por ejemplo, cuando afirma que hubo una ruptura casi radical entre los lenguajes y los comportamientos electorales entre la Independencia y 1832, estableciendo esta última fecha como el inicio de la historia electoral colombiana. 

			A diferencia de lo planteado en la historiografía colombiana hasta el momento, este libro busca resaltar la preponderancia y la novedad del sistema electoral implementado en las tres primeras décadas del siglo xix, para demostrar que los comicios, uno de los rituales de la democracia, se implementaron desde 1811 y se fueron modificando constantemente con el paso del tiempo, como lo indican procesos como la laicización de las elecciones, la pacificación de las urnas, el ingreso de sociedades políticas en la competencia electoral y la apertura hacia las facciones políticas. Se buscará probar que las elecciones son la esencia del sistema republicano implementado por los publicistas de las primeras repúblicas, que posteriormente se fue adaptando a las democracias modernas, a diferencia de lo planteado por Sonia Jaimes, quien arguye que “solamente con la implementación de la democracia en Colombia se puso en marcha un mejor sistema electoral”.6 Para Jaimes, antes del siglo xx, el sistema electoral en sus inicios era precario y casi irrealizable, arguyendo que “la situación cambió en la década del veinte cuando consideramos se inició el proceso de consolidación de nuestra democracia”.7 Lo que no tiene en cuenta Sonia Jaimes es que el estudio de las elecciones desde la sociología histórica muestra que los sistemas electorales están sujetos a movimientos históricos, que van a determinar los rituales, las técnicas y las prácticas electorales de la sociedad, los cuales no obedecen necesariamente a una dinámica evolucionista. Por ende, la modernidad electoral de Colombia comenzó bajo las primeras repúblicas (1810-1815).

			Otro problema en el estudio de las elecciones de la primera mitad del siglo xix es la conservación de los archivos históricos. La precaria conservación de algunos archivos regionales ha contribuido al vacío en la historiografía. Los archivos de ciudades tan importantes para la época como Cartagena, el Socorro o Cali y Popayán son inexistentes o carecen de una clasificación adecuada que permitan reconstituir los registros electorales del primer y segundo nivel, los censos de población o los juicios por fraude electoral. Sin embargo, esta carencia no es generalizada. Gracias a la excelente conservación que ha hecho el Archivo General de la Nación de los registros electorales de las asambleas secundarias del periodo 1826-1849, se ha podido hacer una reconstrucción de la manera en que se realizaban las elecciones, conocer quiénes eran los electores nacionales y cómo fueron elegidos los presidentes, vicepresidentes, representantes y senadores que gobernaron entre 1826 y 1838. Así mismo, en el Archivo Histórico de Antioquia se conservan los registros electorales del primer y segundo nivel de las elecciones desde 1811 y en la Biblioteca Nacional de Colombia hay un centenar de hojas sueltas sobre las elecciones. Estos archivos se han convertido en la espina dorsal de este libro, los cuales han permitido reconstituir la experiencia del sufragio en los primeros años de la república. 

			Las elecciones en el centro de la república


			Si en 1809, en el Nuevo Reino de Granada, la elección del diputado para las Cortes no fue aceptada como la solución a los problemas del vacío de poder, en 1818 las elecciones aparecieron como el único medio para restaurar las instituciones republicanas y en 1832 como la única opción viable a la continuidad de la Nación independiente. ¿Cómo se explica este cambio? Uno de los objetivos de este trabajo es mostrar ese proceso histórico, mediante el cual se llevó a cabo la implementación de las elecciones en el seno de la república colombiana y exponer que desde 1811 las elecciones fueron concebidas e implementadas como el único mecanismo legítimo para la transferencia de la soberanía del pueblo. Para lograr este cometido, se busca comprender cómo los publicistas neogranadinos elaboraron un sistema electoral que se ajustase a las circunstancias de la época y a la noción que ellos tenían de la sociedad, basados en nuevos principios filosóficos y políticos. 

			En el momento de la eclosión de las juntas revolucionarias, el mundo había conocido dos revoluciones: la revolución americana y la francesa. Estas experiencias no eran desconocidas para los publicistas neogranadinos. Antonio Nariño había traducido y publicado Los derechos del hombre y del ciudadano a finales del siglo xviii. Publicistas como Camilo Torres, Jorge Tadeo Lozano, Miguel de Pombo, José Joaquín Camacho, José Manuel Restrepo, Vicente Azuero, entre otros, tenían pleno conocimiento de las ideas que habían conducido ambas revoluciones y los Gobiernos que se habían instaurado en Estados Unidos y en Francia. Tales experiencias influenciaron de diversas maneras la experiencia colombiana, sin llegar a convertirse en el único referente para los publicistas, lo que hace de Colombia un caso particular. 

			Este trabajo ha querido restituir la experiencia electoral en sus diferentes aspectos, intelectuales, constitucionales, sociológicos y políticos. Hemos partido del modelo de análisis elaborado por Patrice Gueniffey, que él ha denominado el momento del voto.8 Este modelo permite comprender las elecciones desde una perspectiva que engloba todo el proceso electoral, es decir, desde la construcción intelectual de la definición de las condiciones exigidas para votar hasta la proclamación de los resultados y su aceptación o no por parte de la sociedad. En el caso colombiano, este modelo permite salirse de categorías de análisis que impiden dar cuenta del caso colombiano y de las elecciones en sus particularidades.

			Las elecciones constituyen un ritual social codificado que se modifica permanentemente. El acto del voto no es un rito pobre, reducido a la introducción de una papeleta electoral en una urna o la simple materialización de una decisión. Las elecciones son un complejo sistema integrado por diversas piezas que se entretejen brindándole un aspecto particular. La primera capa es la normatividad del voto. Es el campo de los debates y confrontaciones sobre la construcción institucional de las elecciones. 

			En la primera parte de este libro se busca comprender ese primer momento de la creación del sistema electoral colombiano. Para ello se parte de las respuestas que los publicistas neogranadinos dieron a los interrogantes de la época: ¿quiénes deben elegir? ¿Cómo y cuándo deben hacerse las elecciones? ¿Cuáles son los cargos sujetos a la elección? ¿Cuántos niveles de elección se debían crear? ¿Por qué? Las respuestas a estos interrogantes fueron variadas; ellas dan cuenta de los principios filosóficos sobre los cuales se fundamentaron las elecciones y el complejo camino que recorrió la sociedad colombiana en la implementación de un sistema electoral moderno. 

			Las ideas republicanas sobre las elecciones se impusieron con la fuerza necesaria para sentar las bases de la república colombiana del siglo xix. A partir del voto hecho por el pueblo en los diferentes cabildos abiertos del Nuevo Reino para formar las juntas revolucionarias, el pueblo pasó a ser concebido como la única fuente legítima de la soberanía, y las elecciones pasaron a ser una condición indispensable para el ejercicio legítimo de toda autoridad. Entre 1810 y 1815, las nueve constituciones provinciales promulgadas y la Constitución Federal de las Provincias Unidas se fundaron bajo este principio republicano. Indistintamente de la forma gubernativa que adoptaron, las diferencias se trasladaron a determinar cuál era aquella parte del pueblo que tenía injerencia en las elecciones. En 1821, el principio republicano de la elección se perpetuó, pero esta vez bajo las ideas de una nación unificada. 

			Los principios republicanos de la elección tuvieron un valor simbólico en la construcción de la república. Al igual de la Revolución Francesa, en el Nuevo Reino de Granada “el principio electivo constituye un fuerte símbolo de la ruptura con el Antiguo Régimen”.9 Desde la formación de los nuevos Gobiernos provinciales, las elecciones simbolizaron la libertad, la igualdad y el consentimiento. La imagen del sujeto que libremente elige a hombres sabios y virtuosos para establecer las leyes más convenientes al bien común remplazó la tiranía de las leyes de la monarquía absolutista dictadas sin conocer las necesidades de los súbditos. Al establecer la igualdad entre los hombres y el reconocimiento de los derechos naturales, todos los ciudadanos tenían las mismas posibilidades de ser gobernados y gobernantes. Las virtudes y los méritos remplazaron la compra y venta de los cargos públicos, al establecer que “el derecho a gobernar sólo puede derivarse del libre consentimiento de aquellos sobre los que se ejerce el poder”.10 Con la formación de los nuevos Gobiernos producto de la voluntad general, el pueblo como nuevo soberano participa activamente en la construcción de una sociedad basada en la virtud, la instrucción y el patriotismo; un mundo republicano administrado por la “buena política” y la “libertad racional”.11 El sostenimiento del nuevo pacto social dependía de todos y cada uno de sus integrantes; se fundaba sobre el consentimiento que cada uno de los poseedores de la soberanía colectiva daba al momento de elegir sus representantes. Estos tres principios —libertad, igualdad y consentimiento— que inauguraron el periodo revolucionario fueron la base de las elecciones en Colombia. Las variaciones que se hicieron después de 1821 no pretendieron cambiarlos, sino que aspiraron protegerlos de los peligros de una democracia de masas que conduciría al caos y a la tiranía. El análisis de estos tres principios permite comprender las bases sobre las cuales se definieron las condiciones de la ciudadanía, las prácticas electorales implementadas y la preponderancia de las elecciones en la construcción de un Gobierno cimentado en el consentimiento de sus concomitantes. 

			Para los publicistas neogranadinos de la primera mitad del siglo xix, el voto, además de un derecho, debía ser el garante de las libertades de los integrantes del cuerpo político, y de la libertad de todo tipo de dominación extranjera. Pero esto, solo podía ser posible si el país era administrado por hombres virtuosos y patriotas, con las capacidades necesarias para llevar a buen puerto la nave. Partiendo de este criterio, aquellos que participaran en la elección de los gobernantes debían ser sujetos dotados de determinadas características, al mismo tiempo que las elecciones debían ser un mecanismo de perfeccionamiento de la opinión. Estos dos elementos reunidos dieron como resultado la creación de un reducido cuerpo electoral a varios niveles y con diferentes integrantes. Si bien todos los hombres y mujeres eran ciudadanos, como integrantes del cuerpo social, no todos podían participar en la vida política, razón por la cual se crearon categorías que permitieron diferenciar a aquellos que podían participar de la vida política y los otros. Se creó la categoría del cuerpo electoral producto de la modernidad, el cual englobaba a todos los ciudadanos al mismo tiempo que los fragmentaba en ciudadanos activos, ciudadanos pasivos, sufragantes, electores y elegibles. 

			Las cualidades que debían tener cada uno de estos sujetos, en las primeras repúblicas, fueron elaboradas bajo los principios de la comunidad de iguales y el principio de ciudadanía capacitaria. Esta última es definida en este libro como la posesión de elementos como la virtud, la libertad, la vecindad y la independencia económica como garante de su autonomía en la toma de decisiones políticas. Esta categoría, creada exclusivamente en este libro, permite definir el ciudadano del sistema electoral colombiano que antecedió a la implementación del sufragio universal masculino. En ningún momento en Colombia la obtención de la ciudadanía estuvo sujeta a la posesión de una capacidad científica determinada o a la posesión de la tierra. Con esta definición de ciudadanía capacitaria planteamos que en Colombia nunca se implementó la ciudadanía censitaria. El ciudadano propietario francés, origen de la ciudadanía censitaria, se fundamentó en la teoría de la riqueza de los fisiócratas, para quienes la propiedad era la única fuente válida de riqueza, mientras que para los neogranadinos la riqueza podía provenir de una propiedad en finca raíz o del fruto de su profesión liberal. En el caso de los neogranadinos, estos principios teóricos en algunos casos fueron modificados en beneficio de un interés político. Durante la década de 1820, con las luchas políticas por el control de las elecciones, la ciudadanía activa se volvió una cualidad permeable a las tensiones políticas del momento, encontrando su punto de inflexión en 1827 bajo el Gobierno de Simón Bolívar, y recuperando la estabilidad de las primeras repúblicas en 1832. 

			La flexibilidad de los requisitos económicos para ser ciudadano activo reafirma la intención de los publicistas neogranadinos de construir un sistema electoral basado en la independencia económica de sus participantes, más claramente basado en sus capacidades económicas, definiendo las elecciones como capacitarias y no censitarias. Las constituciones de las primeras repúblicas son extraordinariamente revolucionarias y liberales en lo concerniente a la reglamentación del derecho al sufragio. En Francia, la ciudadanía activa estaba intrínsecamente ligada al pago del impuesto del marco de plata o la inscripción en las listas cívicas, al alistarse en la defensa de la patria. Las listas cívicas y fiscales fueron las fuentes utilizadas para la formación de los censos de los ciudadanos que reunían las condiciones tanco económicas como militares para participar en los distintos niveles del sistema electoral indirecto, y ello originó las elecciones censitarias. En Colombia, la participación de los ciudadanos activos dependía de requisitos variables sujetos a su independencia económica y a las capacidades ya mencionadas, lo que creó un sufragio capacitario. Comprender la transformación de estas categorías a lo largo de las tres décadas estudiadas permite precisar los temores de los publicistas neogranadinos a la aplicación del sufragio universal y a la aplicación del axioma “un hombre un voto”. 

			La organización del sufragio no fue una tarea simple. Al reasumir el pueblo la soberanía, los publicistas neogranadinos se vieron enfrentados a la tarea de construir un sistema electoral que cumpliese con los principios republicanos antes expuestos. ¿Cuáles debían ser las instituciones encargadas de los comicios? ¿Quién nombra a los representantes? ¿Cuántos debían ser los representantes? ¿Bajo qué norma o regla aritmética debían ser elegidos los representantes? ¿Quién debía convocar al pueblo a elecciones? Contestar estos interrogantes da la medida de la complejidad y de la riqueza de la instauración de las prácticas electorales en Colombia. Con este propósito en mente, este libro indaga por las corporaciones encargadas de convocar y poner en funcionamiento las elecciones, sobre la continuidad o no de los cabildos, y la instauración de nuevas corporaciones, como los colegios electorales, las asambleas electorales, las juntas calificadoras y las cámaras provinciales. También busca comprender bajo qué mecanismos fueron escogidos los representantes y bajo qué formulas aritméticas se puso en marcha el principio de igualdad política, la división electoral del territorio nacional y la apropiación por parte de los neogranadinos de categorías propias de la revolución francesa, como el cantón, lo que conduce a la importancia de la división de las asambleas electorales por provincias o por cantones y de su papel en la práctica política neogranadina. 

			En la elaboración del sistema de representación política moderno en los territorios del Nuevo Reino de Granada y en la posterior Colombia, esta se divide en dos momentos: el primero es la transición entre las antiguas formas de representación de la monarquía y la construcción de la representación política de las diferentes provincias-estados en función de la proporción del número de habitantes, para formar una corporación que agrupara la soberanía del pueblo. En este primer momento se puede ver la difícil transición entre la representación de los pueblos, con claras jerarquías territoriales, a la representación del sujeto político abstracto, sin tener que estar anclado o ser vecino de un territorio en particular, lo que implicaba acabar la existencia de las jerarquías territoriales. 

			El segundo momento es la afirmación del principio de igualdad política bajo la unidad de la nación colombiana, en el que todos tienen igual derecho a ser representados en el cuerpo legislativo integrado a la representación proporcional a la población, la afirmación de la abstracción de la ciudadanía. En ambos momentos los publicistas buscaban construir un cuerpo depositario de la autoridad, en el que el pueblo se sintiera representado. Sin embargo, entre 1810 y 1815, las respuestas al interrogante de saber si el Congreso del Reino debía ser el retrato en miniatura exacto del pueblo no fueron las mismas que dieron los constituyentes de 1821. Los primeros, inmersos en los desacuerdos entre la creación o no de un Gobierno federalista, en un territorio en el que se estaba viviendo un proceso de fragmentación de las jerarquías territoriales, donde pueblos y villas se separaron de sus ciudades cabeceras para establecer gobiernos autónomos, en contravía de las ciudades coloniales, se vieron abocados a la formación de sistemas de representación política ceñidos a los límites de cada provincia-estado, sin lograr converger en la formación de un congreso de carácter nacional que fuera admitido por todas las provincias del Nuevo Reino como la asamblea representativa del pueblo; mientras que los publicistas de 1821 tenían a su favor la unificación del territorio, lo que les permitía construir una asamblea de carácter nacional en la que los problemas de la aritmética política ya no estaban en el ámbito de la igualdad política, como en las capacidades económicas del joven Estado para asumir las cargas de un congreso grande. 

			Hasta aquí el estudio de los fundamentos teóricos, las funciones simbólicas de la elección, así como la construcción de la ciudadanía y la puesta en práctica del sufragio, contribuyen a explicar la instauración y el triunfo de las formas políticas modernas de la representación, situando las prácticas electorales como el mecanismo legítimo para la transferencia de la soberanía. 

			La segunda parte de este libro se pregunta por el ejercicio real del sufragio. Este examen permite precisar la relación existente entre las condiciones reales de los neogranadinos y los requisitos exigidos por la ley para ser sufragante, elector o ser elegido en los diferentes cargos. Se pone en evidencia la inclusión de nuevos actores, como los pequeños campesinos o los artesanos en el primer nivel de elección, y la importante apertura política de 1832, con la anulación de los requisitos económicos para ser elector. Ello abrió la perspectiva hacia una elección sin niveles. 

			¿Cómo vivieron y asumieron los ciudadanos activos los diferentes procesos electorales? Al ser un ritual social, las elecciones están sujetas a un proceso de aprendizaje, de asimilación y modificación por sus participantes. Los rituales y las prácticas electorales contribuyen en dicho proceso de aculturación de las nuevas formas políticas. Esto nos conduce a averiguar por las prácticas y los rituales instaurados en los dos niveles de elección, sobre todo, comprender su significación simbólica en el imaginario político de los neogranadinos, así como su grado de aceptación por parte de los participantes. Con la división en dos niveles llegó la variación en los rituales electorales. Si el objetivo de las elecciones indirectas es el perfeccionamiento de la decisión, las prácticas electorales utilizadas en uno y otro nivel fueron ajustadas para cumplir dicho cometido. De ahí la necesidad de ilustrar los procedimientos electorales de los dos niveles de manera separada, pero siempre guiada por los mismos cuestionamientos: ¿cómo se realizaba la votación? ¿Voto público o secreto? ¿Quiénes integraban la mesa de votación? ¿Votaciones laicas o no? ¿Cuáles eran los modos de escrutinio? ¿Existían las campañas electorales? ¿Cómo se convocaban a los sufragantes y electores? Las respuestas a estos interrogantes cambiaron en función de la asamblea, como se verá en los siguientes acápites. 

			Las asambleas primarias


			En el sistema electoral neogranadino, desde 1811 hasta la promulgación del voto universal, las asambleas parroquiales se encargaron de prolongar los elementos corporativistas de la sociedad tradicional. Cuando los padres de familia se reunían para elegir a los electores, ellos no actuaban como individuos reducidos a su propia voluntad, sino como hombres subordinados a la comunidad. Las asambleas parroquiales eran consideradas como elecciones populares, integradas por los padres de familia, lugar donde se ejercía el voto-derecho. Según los fundamentos republicanos de las elecciones, en las asambleas primarias se reunían los campesinos libres, los artesanos, los terratenientes y los comerciantes, como sujetos libres e iguales sin distinción alguna para elegir a sus representantes. Sin embargo, los procedimientos electorales y el modo de escrutinio implementados en tales asambleas neutralizaban los efectos de la soberanía del número y anulaban la voluntad individual del ciudadano. Al ser el primer nivel de elección, sus participantes eran los más numerosos y variados de todo el sistema electoral.

			Al mismo tiempo, las asambleas primarias de la Nueva Granada fueron el escenario donde los nuevos ciudadanos debían aprender progresivamente las obligaciones y las creencias del ritual electoral. Entre 1811 y 1816, ese aprendizaje fue variado. Cada provincia-estado diseñó sus propios rituales, algunas se apoyaron más que otras en las costumbres del Antiguo Régimen, como la misa del Espíritu Santo; mientras que otras buscaron implementar instrumentos innovadores como la urna. Sin embargo, todas las provincias se apoyaron en las costumbres y creencias individuales. A partir de 1821, la experticia que habían adquirido durante las primeras repúblicas contribuyó a instaurar el voto como un acto sagrado de la transferencia de la soberanía, donde el ritual electoral era una puesta en escena de la unidad nacional. De ahí, la importancia de unificar los procedimientos electorales y de enviar a todas las asambleas un formato prestablecido del registro electoral que debía llenar cada mesa de votación. Estos son algunos ejemplos que revelan el proceso de aculturación cívica,12 en el que ingresaron los antiguos súbditos del rey, para poder ser considerados como sufragantes e integrantes del nuevo cuerpo político. 

			En este proceso de aprendizaje de la república, el ritual electoral crea espacios y temporalidades que le son propias. A diferencia de otras actividades socioculturales, las operaciones electorales requieren un espacio adecuado, reconocido por sus participantes y reproducido en los ámbitos regional o nacional. De igual manera, las elecciones construyen su propio calendario, contrario al tiempo cotidiano, durante el cual los ciudadanos reasumen la soberanía y se congregan para depositarla en sus gobernantes. Estos procesos, que no han sido estudiados hasta el momento, dan cuenta de la institucionalización del rito y su apropiación por parte de los ciudadanos como un acto de comunión.

			Entre 1811 y 1838 se implementaron dos tipos de asambleas primarias, las asambleas que duraban ocho días y las que se llevan a cabo en un solo día. Cada una desarrolló un calendario electoral definido en función de su duración y circunstancias, así como el modelo de convocatoria. En la provincia de Antioquia con un sistema electoral de tres niveles, las asambleas primarias duraban tres días. En Cundinamarca, también con tres niveles de elección, las asambleas primarias se desarrollaban en un día. En las villas y parroquias que estaban bajo la jurisdicción del Gobierno de Cali, con elecciones en dos niveles, las asambleas primarias duraban un día. A partir de 1821, la unificación del territorio también significó la uniformidad del modelo de asamblea primaria, que tenía por objetivo pacificar el espíritu del pueblo, creando un escenario electoral desapasionado. Este explica la importancia de espaciar en el tiempo las elecciones y realizar las asambleas primarias, no en reuniones de un día, sino en mesas de votación abiertas durante ocho días. 

			A partir de 1811, las elecciones debían materializar el consentimiento del pueblo. Pero ¿de qué modo imponerlas como un acto indiscutible ante toda la sociedad? Claude Rivière ha demostrado que “cuanto más siente el sistema político la fragilidad de su interior y la inseguridad de su entorno, más se limita a sí mismo con prohibiciones, más ceremoniosamente enuncia sus principios y códigos de actuación, más exige a sus ciudadanos signos externos, repetitivos y ritualizados de lealtad e integración social”.13 La fragilidad de la nueva convención electoral necesitaba ser resguardada e instaurada como una convención inquebrantable; de ahí el uso de rituales de la Iglesia católica y la creación de sus propios rituales que le permitirían, por medio de la aculturación cívica o domesticación de los comportamientos delante del voto,14 convertirse en una regla de coordinación conocida por todos y suficientemente arraigada para que su puesta en práctica sea subconsciente.15 Pues, al ser al acto del voto una actividad constitutiva de identidades, el ritual electoral tiene por objetivo crear un sistema de obligaciones, de posturas y creencias.16 No se puede olvidar que los nuevos sufragantes parroquiales nunca habían votado, antes de los movimientos juntistas; dichos hombres no habían participado de manera directa en la formación del Gobierno y las leyes. Una imagen que puede describir la significación de las elecciones en la cotidianidad de los nuevos ciudadanos es la opinión de Tiennon, un campesino francés del siglo xix, retratado en el libro de Émile Guillaumin, La vie d’un simple: “de hecho, en aquel momento, no creía que el derecho al voto fuera tan importante como la abolición del impuesto sobre la sal”.17 En la joven república el voto era una práctica igual de reciente, a tal punto que algunas parroquias rechazaban el derecho a elegir, no por desinterés de la cosa pública, sino por desconocimiento de lo que personificaba el voto.

			La reglamentación de los procedimientos aparece como una garantía para los ciudadanos contra la arbitrariedad, así el respeto de las leyes impone su difusión general.18 La difusión de las convocatorias electorales acompañadas de las leyes que explicaban detalladamente el desarrollo de la elección en las asambleas electorales fue una constante. A partir de 1821, las leyes electorales incluían el formato de los registros electorales con un encabezado y texto predeterminado para toda la nación, acompañado de los artículos de la constitución que reglamentaban el proceso. Este formato protegía los procedimientos de votación al obligar a los integrantes de la mesa recolectora de votos a ceñirse a un esquema único y predeterminado de votación, en el que no había espacio para la espontaneidad. En el encabezado, el escribano debía detallar el nombre del departamento, la provincia, el cantón, la asamblea parroquial y el año. En el texto del acta se incluían los artículos de la constitución que reglamentan las elecciones y lo concerniente al procedimiento de esta. En el centro del documento, se detallaban los votos y al final de cada acta debía ir la firma del alcalde y los testigos; y en el caso de las actas de segundo nivel se adicionaban las firmas de los electores. 

			¿Voto público o secreto? En la tradición de la monarquía española, las elecciones de los cargos concejiles en los cabildos estaban cerradas al público, pues solo aquellos que hacían parte del cabildo podían asistir a las sesiones; no obstante, el voto era en voz alta. El secreto del voto debía ser protegido de aquellos que no integraban el estamento de los notables, una vez reunidos entre iguales, no había razón alguna para votar en secreto. Con la revolución de independencia, ¿cuál fue el significado del voto en público o en secreto? Para explicar la adopción de un procedimiento particular en que debían votar los sufragantes parroquiales, es necesario tener en cuenta dos ideas: la primera, planteada por Patrice Gueniffey, afirma que hay que evitar explicar la utilización del voto en voz alta “según el sentido que a fin de cuentas adquirió en oposición al voto secreto —que permitiría materializar la idea del individuo-elector— y al voto en voz alta —que remitiría a una idea pre moderna y comunitaria del cuerpo político[—]”,19 dado que en sociedades como la inglesa, donde la representación era la de un pueblo de individuos, se votaba en voz alta, al igual que en Francia, donde la representación era realista e orgánica. La segunda idea es la de Yves Déloye y Olivier Ihl, para quienes el “gesto electoral” no existe por sus virtudes propias: él se reproduce en el movimiento mismo de los usos que especifican la legitimidad social.20 En el caso de la Nueva Granada, se debe preguntar qué significados tenían el voto público y el voto secreto, sin restringirse a la idea de que el voto público fue utilizado exclusivamente en las asambleas primarias como medida de control de los sufragantes por parte de los notables de las villas, dado que el voto público también fue utilizado en los colegios electorales donde sus integrantes votaban con papeletas firmadas y donde la idea del individuo elector era predominante.

			¿Cuáles eran los modos de escrutinio? ¿El modo de escrutinio es el espejo de la sociedad? Maurice Duverger afirma que la influencia de los sistemas electorales sobre la vida política es evidente, “il suffit de constater le bouleversement entraîné dans la structure des États par l’adoption du suffrage universel ou des mécanismes d’élections dirigées, par exemple, pour en apprécier toute l’importance”.21 En el caso colombiano, esta regla no se podría aplicar, pues el modo de escrutinio no fue una causa, sino una consecuencia del sistema político adoptado en la Nueva Granada, que expresa las determinantes de la sociedad. Para Vicente Azuero, las elecciones como pleno ejercicio de los derechos de la soberanía de la nación debían seguir las reglas y el modo con que la nación misma lo había prescrito para conservar el orden y hacer triunfar la razón.22 La regla de la mayoría fue concebida como la legitimidad formal del poder. La voluntad general, por principio, era la voluntad de todos los miembros de la sociedad, la cual no era otra cosa que el producto de la razón de los sufragantes que se habían unido para buscar el bien general de la patria. Por ende, dicha mayoría no podía estar equivocada o ser producto de las pasiones, pues los sentimientos egoístas se expresan solamente en las minorías y en las facciones. Sin embargo, con la división de los procedimientos electorales en las asambleas de primer y segundo nivel, el modo del escrutinio fue arreglado en función de cada asamblea. Así, para que la elección de los apoderados y electores fuera aceptada como legítima en las asambleas primarias bastaba la mayoría relativa. Contrario a las asambleas de segundo nivel donde se elegían a los representantes del pueblo, los cuales debían ser producto de la mayoría absoluta; de lo contrario su elección no era legítima, dado que el pueblo obedecería solamente aquellas leyes y aquellos gobernantes que habían sido el resultado de la voluntad de la nación.

			Más en detalle, el modo de escrutinio en las asambleas primarias de la Nueva Granada fue de mayoría simple sujeto al principio de circunscripción, el cual podía variar entre plurinominal o uninominal, según las diferencias de la densidad poblacional de la circunscripción. En aquellas parroquias que les correspondía elegir un apoderado, el escrutinio era de mayoría uninominal, mientras que en las parroquias que elegían dos o más apoderados, el modo de escrutinio era plurinominal con listas libres: cada sufragante escribía en su boleta el nombre o los nombres de los sujetos que él elegía como apoderados igual al número de los puestos. Al no existir las candidaturas, los sufragantes escribían en la lista los nombres de aquellos sujetos que creían los más virtuosos para desempeñar la función de elegir a sus representantes. Este sistema creaba una relación de compromiso entre los sufragantes y los electores, pues estos hacían un voto de confianza público en los sujetos elegidos. 

			Las asambleas secundarias


			La creación de cuerpos electorales de segundo nivel fue el resultado de la neutralización de la soberanía del número puesto en marcha por los publicistas neogranadinos. Con la creación de una serie de órganos intermediarios, se buscaba depurar las opiniones de los sufragantes con el fin de racionalizar la decisión. Tales cuerpos fueron conocidos como asambleas de apoderados, colegios electorales y, posteriormente, como asambleas electorales o de cantón. Para los publicistas neogranadinos era indiscutible la necesidad de implementar el principio de racionalización de la decisión. El filtrar las elecciones populares permitía que los encargados de desempeñar los altos cargos del Estado contaran con las superioridades de virtud y talentos necesarios para ocuparse de la cosa pública. Con la creación de varios niveles de elección, las asambleas de primer nivel integradas por todos los ciudadanos activos —es decir, por la parte más gruesa del pueblo— eran la instancia de legitimación, donde los sufragantes hacían uso de un derecho, mientras que la voluntad formada en los niveles superiores —desde las asambleas electorales del segundo nivel hasta la representación del estado-provincia— estaba integrada por los sujetos “en quienes la sociedad habría reconocido la capacidad de ejercer las funciones políticas”.23 

			Las diferencias en la denominación de las asambleas no fueron gratuitas, pues cada órgano electoral desempeñó funciones distintas. Pero esas funciones fueron sujetas a variación, según las formas de representación de la nación y los esquemas de división territorial adaptados. Durante el periodo revolucionario de 1811-1816, durante el cual los colegios electores ajustados al sistema federalista ejercían el poder constituyente (formación y revisión de la constitución), elegían a los representantes de la nación. En la mayoría de los casos, las competencias de los colegios electores fueron más allá de la elección y formación de la constitución, eran las corporaciones que aglutinaban la soberanía del pueblo y que, además de proclamar las leyes fundamentales, tenían facultades deliberativas en la toma de decisiones administrativas de anexión o guerra. Peo un segundo modelo, el modelo estadounidense, se instaló en 1821 tras la centralización del Estado: los colegios electorales tenían únicamente funciones electorales y el poder constituyente era confiado a representantes especiales, que se reunían en una convención constituyente. Este último modelo implementado en Colombia a partir de 1821 continúa aún vigente. Entre 1811 y 1815, los colegios electorales de la Nueva Granada fueron una corporación sui generis, en la que se mezclaron las funciones electivas de las asambleas electorales con las funciones constituyentes y deliberativas de los cuerpos legislativos; al mismo tiempo que dicho cuerpo reasumía los derechos de la soberanía, lo que convertía a sus integrantes en los representantes del pueblo. Esto condujo a que, por momentos, los colegios electorales se desempeñaran como un poder constituyente y constitutivo al mismo tiempo. A pesar del significado claro que tenían los cuerpos electorales intermediarios, esa claridad se perdía cuando se debía establecer la diferencia entre las funciones electivas de los apoderados y electores, con las deliberativas de los cuerpos legislativos y constituyentes. 

			Durante las primeras repúblicas, los niveles que seguían a las asambleas primarias no tuvieron ni una denominación, ni una definición unánime en todo el territorio. Cada estado-provincia diseñó sus cuerpos electorales siguiendo su propia experiencia. La variedad de nombres y funciones que tuvieron los cuerpos electorales de segundo y tercer nivel en el sistema electoral neogranadino da cuenta de las dificultades que enfrentaron los publicistas de la revolución para poner en funcionamiento un sistema electoral indirecto, coherente con los principios de una república representativa. Sin una única denominación, los colegios electorales fueron conocidos como asambleas constituyentes, asambleas provinciales o convención general.24

			El Congreso de Angostura y el Congreso de Cúcuta fueron el punto de transición entre los colegios electores de las primeras repúblicas y las asambleas constituyentes, e iniciaron la separación entre las asambleas constituyentes y electorales. Las asambleas constituyentes fueron dotadas de poderes especiales para realizar las leyes fundamentales, conocidas comúnmente como convenciones constituyentes. Mientras que las asambleas electorales fueron restringidas a las funciones electivas sin jurisdicción alguna para deliberar. Entre 1821 y 1831 se estableció una asamblea electoral por cada provincia, 36 asambleas en 1821 y 45 para las elecciones de 1827. Con la Constitución de 1832, el cambio fue sustancial, pues se pasó de una asamblea por provincia a una por cantón, lo que incrementó el número de asambleas a 103 en 1835 y a 109 en 1837. 

			Las asambleas secundarias tuvieron una función y una significación específicas. En la depuración de la opinión del pueblo se crearon procedimientos electorales propios a las asambleas segundo nivel: el voto secreto se puso en práctica, la mayoría absoluta fue exigida y se puso en marcha la publicación de listas de candidatos en contravía de la prohibición. La implementación de estos procedimientos permite sostener que con el voto se instauró el pilar político de la nueva convención colectiva, en remplazo de la convención realista. Los publicistas neogranadinos convirtieron el voto en el rito político a través del cual el carácter simbólico de las elecciones se cristalizaba en prácticas conocidas por los antiguos súbditos y en nuevas prácticas que se debían interiorizar, lo que hemos denominado la aculturación cívica. Sin embargo, dicha aculturación no fue la misma para todo el cuerpo electoral neogranadino. Para entender las diferencias en los procedimientos electorales y su significado, es necesario tener en cuenta el postulado de Émile Durkheim, cuando afirma que “les rites sont des manières d’agir qui ne prennent naissance qu’au sein des groupes assemblés et qui sont destinés à susciter, à entretenir ou à refaire certains états mentaux de ces groupes”.25 El voto en las asambleas secundarias fue revestido de un significado especial y llevado a cabo bajo rituales diferentes a aquellos de las asambleas primarias. Bajo el principio de los publicistas de una depuración de la voluntad del pueblo en las asambleas secundarias, los electores se reunían en una asamblea de iguales, provistos de las condiciones necesarias para que el voto fuese un acto libre y protegido de cualquier injerencia de terceros. En este nuevo escenario, los procedimientos electores estuvieron sujetos, ya no a un proceso de aculturación cívica, sino a la construcción de un espacio electoral sagrado en el que se reunía un grupo elegido de ciudadanos para desempeñar el voto-función. El voto pasó a ser secreto, los electores —a diferencia de los sufragantes parroquiales— no necesitaban de la comunidad para proteger las elecciones del fraude o de cualquier tipo de pasiones que pusieran en riesgo la felicidad del pueblo. Los rituales religiosos dejaron de ser sagrados y pasaron a un segundo plano. La libertad de elegir la mesa principal, el voto secreto, la votación a varias vueltas, la elección por unanimidad y el sorteo fueron algunos de los procedimientos característicos de las asambleas secundarias, donde se implementaron normas que buscaban la modernización electoral. Bajo estas condiciones de votación, se creía que los electores contaban con el escenario idóneo para expresar su opinión en plena libertad. Sin embargo, las características de los colegios y de las asambleas electorales acrecentaron el carácter colectivo del sufragio.26

			Pero a pesar de la autonomía de las asambleas secundarias, la individualización de las opiniones de los electores en los colegios electorales independentistas no fue tan real. La composición de estos cuerpos electivos no era muy distinta de la de los cabildos del Antiguo Régimen: estaban integrados por los notables de las ciudades y villas; eran hombres que pertenecían al mismo estamento social y compartían las relaciones económicas, políticas y familiares. Sumado a esto, el número de electores en los colegios electorales nunca superó la centena, en algunos casos hubo colegios con cinco electores. Pero esto hacía parte del objetivo de depurar las opiniones febriles y peligrosas del pueblo, tal como lo formuló José Joaquín Camacho: “tal vez lo numeroso del pueblo hace inventar los colegios electorales, y ya este sagrado derecho se reduce a la voluntad de un corto número de individuos”.27 Estos colegios electorales formaban una colectividad, un cuerpo en el que existían estrechas relaciones sociales que se habían formado en común y las cuales expresaban el sentido de su colectividad. En este escenario de elaboración colectiva del sufragio,28 los electores eligieron a los representantes del pueblo, y sin sorpresa, los elegidos como diputados, senadores, consejeros de Estado y presidente eran los mismos que habían integrado el colegio electoral. 

			La votación se hacía por sufragios que podían ir firmados o no. La concepción del secreto en los colegios electorales no era muy importante, dado que la elección para los cargos del Gobierno se hacía entre ellos mismos; sumado a la independencia y la distinción social con que contaban los electores, su voto no podía ser cuestionado. El voto era considerado como la confirmación del pueblo de un modelo único de sociedad, y no como el resultado de una confrontación pacífica entre ideas, proyectos políticos o el resultado de una oferta electoral. Estas corporaciones debían estar formadas única y exclusivamente por aquellos que defendieran las ideas republicanas. Durante todo el periodo fundador de la república, las elecciones no se pensaron como un sustituto a la violencia colectiva, ni tenían un carácter pacificador o de mediador de los conflictos sociales y políticos. Las discordias entre realistas y patriotas se resolvieron a través de las bayonetas y no a través de las urnas. Igual sucedió entre el Gobierno General de la Unión y el de Cundinamarca. En medio de una sociedad dividida, las elecciones no lograron arrebatarle a la guerra su carácter de derecho, y como lo muestra Clément Thibaud, la violencia desempeñó el rol de catalizador de las identidades.29 

			Para los publicistas de las primeras repúblicas, las elecciones no tenían una dimensión de competencia electoral, lo que impedía la aceptación de las diferen-cias políticas y, por ende, la formación de partidos. ¿Cómo se produjo ese cambio? En los años siguientes a las luchas por la independencia, la pacificación interna del territorio nacional y la construcción de un enemigo común: la monarquía española, permitió que las elecciones fueran pensadas como la validación de la conquista de la libertad y la reafirmación del Gobierno representativo como el modelo más conveniente para el pueblo colombiano. Esta representación de las elecciones se puso a prueba seis años después con los acontecimientos de Venezuela. La confrontación bélica que tomaba la forma de una guerra civil hizo temblar los frágiles cimientos del nuevo Estado. Todos opinaban sobre el camino que debía seguirse, y en esas discusiones que inundaron la prensa, el recurso sugerido era el camino institucional. Desde esa perspectiva, debía ser el pueblo como soberano quien debía expresar su voluntad a través de las elecciones. Así lo hicieron saber los editorialistas del periódico El Conductor y de igual manera lo afirmaba Vicente Azuero en el periódico La Bandera Tricolor: “se ha dicho que los pueblos tienen derecho para manifestar su voluntad, y que no se debe hacer otra cosa que esta voluntad”.30 Proseguía, “es ya indispensable que los pueblos que se han conservado obedientes a unas instituciones que han dejado de existir en una gran parte de la república, pronuncien cual es en tal caso su voluntad”.31 Para Vicente Azuero, la búsqueda de cualquier cambio en las instituciones debía seguir el conducto regular de todo Gobierno popular, representativo y electivo. La guerra civil o la desobediencia a través de las armas no podía ser el medio a través del cual se obtenía el cambio de las instituciones. El único medio aceptable eran las elecciones, siendo este el medio pacífico a través del cual los ciudadanos podían obtener todas las reformas constitucionales que solicitaban. 

			En este nuevo escenario político, el voto adquirió un valor de competencia electoral mediante la construcción de la opinión pública. Gradualmente, se pasó de un voto de reconocimiento de orden carismático a una confrontación entre modelos de gobiernos. La elaboración de la opinión colectiva en la Nueva Granada se hizo a través de la publicación de hojas sueltas, cartas anónimas o editoriales: manifestaban una opinión dirigida al público letrado con el objetivo de presentar uno o varios individuos, como el o los candidatos adecuados para desempeñar los altos cargos públicos de la república. Las campañas electorales concebidas como acto organizado para ingerir en la opinión de los electores no existían. Aquellos que querían ser elegidos no se presentaban frente a los sufragantes en la conquista de votos. Una parte de la élite ilustrada a través de la imprenta —en periódicos, panfletos y hojas sueltas— presentaba a aquellas personas que en su opinión debían desempeñar los cargos de representantes, senadores, presidente o vicepresidente. Por otro lado, los electores elegían o en función del abanico presentado en la prensa o en función de sus vínculos clientelares. Este último fue de gran preponderancia en las elecciones, pues fue a través de las cartas y recomendaciones que se establecían las votaciones en las asambleas electorales. Estudiar estos elementos en su contexto, teniendo en cuenta la ausencia de elementos como las campañas electorales que contribuyeran la construcción de la opinión electoral desde un orden racional, permiten comprender el significado y la importancia que tenían las redes clientelares, que en algunos casos fueron consideradas como fraudulentas o elementos de limitación de la libertad de los ciudadanos, pero que en el periodo de estudiado es una herramienta importante en el desarrollo de las elecciones. 

			Opinión y competencia electoral


			Entre los interrogantes por el ejercicio del sufragio, este libro estudia la construcción de la elaboración de la opinión electoral colectiva, a través tres etapas particulares: la primera se sitúa en las elecciones de 1825, a partir de las cuales los integrantes del cuerpo electoral comenzaron a participar en la construcción de una opinión colectiva ajustada a los intereses de toda la sociedad y no solo a una parte de ella. La segunda es las elecciones de 1827: las oposiciones entre dos modelos de Gobierno opuestos, encarnados uno en Simón Bolívar y el otro en Francisco de Paula Santander, sumado a las tensiones de la fragmentación de la Gran Colombia condujeron a la puesta en escena de una confrontación electoral que buscaba la movilización de la opinión pública, pero sin la intención de crear un consenso entre los adversarios. Lo que posteriormente se vio reflejado en el fracaso de la convención de Ocaña, así como en el atentado a Bolívar y la posterior expulsión de Santander del territorio colombiano. La tercera etapa empieza con las elecciones de 1832 y con la eliminación de los requisitos económicos para ser elector; lo que abrió las puertas de la participación política a un gran número de sujetos que no pertenecían a la élite. La construcción de la opinión se trasladó al primer nivel de las elecciones: los sufragantes, hasta entonces excluidos de la discusión sobre los candidatos, pasaron a ser objeto de interés en la prensa. En las hojas sueltas se inició la publicación de listas de electores, a través de las cuales se informaba a los sufragantes de cada cantón y provincia el nombre de los sujetos que contaban con las capacidades necesarias para desempeñar la función de elector. Esto dio inicio a la construcción de un nuevo espacio de confrontación electoral entre grupos políticos. En los tres momentos descritos, el tipo-ideal planteado por Max Weber32 del carisma como elemento de dominación cumplió un rol importante en la construcción de la sujeción hacia una persona que pudiese materializar la voluntad general, teniendo como principal objetivo la felicidad del pueblo. 

			La tercera parte de este trabajo se centra en dos periodos electorales y las relaciones existentes entre elecciones y política. Las fechas escogidas fueron la década de 1820 (1818-1827) y de 1830 (1832-1837), pues permiten comprender dos elementos importantes en la instauración de las elecciones en la república colombiana. Por un lado, la difícil implementación de las elecciones como el espacio de civilidad en remplazo de la guerra; y por otro, la construcción de la competencia electoral como una confrontación racional y política entre iguales, que llevan a un lento proceso de transformación en la percepción de las facciones políticas, consideradas en un primer momento como un mal del cuerpo político, una enfermedad que ponía en peligro la continuidad de la sociedad, percepción que fue cambiando lentamente como resultado de la misma competencia electoral. 

			En el primer periodo de 1818-1827, con las luchas de independencia, un nuevo escenario político comenzó a configurarse en los territorios denominados la Gran Colombia (Venezuela, Ecuador y Colombia), en el cual las elecciones tomaron una configuración diferente a las realizadas bajo las primeras repúblicas. Las luchas por la independencia lograron transformar el espacio electoral provincial de las primeras repúblicas en un espacio electoral de orden nacional, con la principal función de aglutinar la soberanía del pueblo en remplazo de las soberanías de los pueblos. En este nuevo escenario, dos hombres se pusieron a la cabeza del nuevo Gobierno republicano, Bolívar y Santander, para conformar lo que Clément Thibaud ha denominado el cesarismo liberal (1819-1830),33 periodo durante el cual la persistencia del estado de excepción en el seno de la república de Colombia impidió la configuración del Estado: “[aunque] el congreso votaba las leyes, el Jano ejecutivo Bolívar-Santander era el verdadero soberano: escogía a los hombres y cobraba los impuestos, resolvía los conflictos entre las localidades y los poderes; ejercía, en pocas palabras, la violencia legítima con el fin de preservar el orden y las instituciones”.34 Este es el contexto donde las elecciones adquirieron importancia en la configuración de la república representativa. Pero fueron recubiertas de una legitimidad ambigua: por un lado, eran encargadas de transferir el poder entre los gobernados y los gobernadores; por otro, no tenían el poder suficiente para convertirse en el medio pacificador o mediador de los conflictos sociales y políticos. De tal manera que cuando se debía elegir entre la fuerza o las elecciones como medio de pacificación del conflicto, fueron las armas las que derrocaron las decisiones políticas tomadas por los ciudadanos en los procesos electores. El significado otorgado a las elecciones de 1818 por Simón Bolívar en medio de las batallas por la independencia fue el de restaurar las instituciones republicanas; pero diez años después, el mismo Bolívar instauraba su última dictadura, meses después de la convención fallida de Ocaña. ¿Por qué las elecciones no lograron imponerse como el medio pacificador o mediador de los conflictos sociales y políticos?

			En el segundo periodo, 1832-1837, las innovaciones en el sistema electoral neogranadino de 1832, como la elección por parroquias de los electores y la formación de las asambleas secundarias a nivel cantonal en remplazo de las asambleas secundarias por provincia, tuvieron repercusiones importantes en la práctica y la competencia electoral de los neogranadinos. El vínculo entre los votantes y sus elegidos se modificó, creando lazos de cercanía entre los votantes y los elegidos y contribuyendo al aumento de la participación electoral, dado que las elecciones dejaban de ser una práctica alejada de los sufragantes parroquiales, para convertirse en un evento más próximo a sus realidades cotidianas. Así mismo, la ampliación del número de las asambleas secundarias condujo al aumento en el número de electores y ello implicó la apertura del escenario político en el segundo nivel electoral. El cargo de elector pasó de estar reservado a los curas y a los notables del cantón, lo que permitió la incursión y el ascenso social de nuevos actores en la esfera pública. La sumatoria de todos estos elementos dio como resultado la incursión de nuevas prácticas políticas y modelos de asociación que enriquecieron la competencia electoral.
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